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L'université d'été :

une manière
de se présenter

QQuand
l'université se qualifie

d"'été", elle ne se prend pas
au sérieux universitaire. On

s'installe provisoirement dans des lieux
à l'écart, comme pour "se requinquer"
aux champs, ainsi qu'on le recomman-

dait autrefois pour des enfants suppo-
sés anémiés dans les villes. Aux univer-
sitaires d'été, cette thérapie particulière
procure du bien-être, en substituant au

calendrier astreignant des obligations
réciproques une époque indéterminée,
où le vivre ne se soumet au temps que
parce qu'il a envie de s'écouter.

Un exemple : celles et ceux qui fréquen-
tèrent naguère les Universités d'été de
Peuple et Culture à Houlgate aiment pri-
vilégier le souvenir de parties de cam-

pagne à la Ferme Vimard, aujourd'hui
disparue, où l'on se rendait en bande
joyeuse pour goûter les crémeuses spé-
cialités du pays normand.
L'université d'été tend ainsi à offrir et à
s'offrir le luxe des ruptures, des fêtes, des
surprises.

Personnellement, je me suis toujours
déclaré en faveur d'une alternance entre
des exercices mentaux et des pratiques
physiques au sein des universités d'été.
Ce n'est pourtant pas pour favoriser uni-

quement le délassement. Nous avons,
toutes et tous, besoin de revisiter active-
ment nos domaines de valeurs (corpo-
relies, intellectuelles, culturelles) pour
les rendre plus délectables, sans délais-
sement ni désintéressement de soi, à cet
instant-là tout au moins.

Il n'y a guère de fil trop tendu dans les
programmes, et l'on n'en accepterait
point. Une imprégnation, plus ou moins

rapide, s'effectue dans des bains de
savoirs diffus. J'y vois là comme une ten-
tative de reprise, inspirée des cures ther-
maies. Lorsque cependant les "habitués"
prennent leur repas dans la grande salle

à manger, leur distribution topogra-
phique, selon des affinités anciennes ou

récentes, les configurations de table
suggèrent parfois l'atmosphère d'une
sorte de pension ou d'établissement de
repos. Certains nouveaux arrivants, peu
au fait de ces rites, en ont exprimé par-
fois du ressentiment ou de l'amertume.
Ce sont des cas rares, il ne faut pas les
négliger. D'une façon générale, une uni-
versité d'été annonce le projet de
s'essayer à un accueil différent des
autres, afin de désaccoutumer des rou-

fines ou des impératifs magistraux trop
balisés. Nous y gagnons, paradoxale-
ment, un renforcement de nos convie-
tions, même si parfois on malmène
celles-ci en les contournant, les détour-
nant, ou les retournant.

Spécifiquement, c'est à cette rupture
consentie que tendent, pour moi, les
efforts collectifs de production, dans des
ateliers constitués d'un petit groupe, ras-

semblé au gré des choix, des engoue-
ments, des curiosités ou... en fonction
des places disponibles.
Ici apparaît l'obligation d'une tâche
menée ensemble, significative seule-
ment dans un parcours engagé vers

l'entente. Par films, conférenciers, ate-
liers divers, on tend à dresser les tré-
teaux d'une "invention au quotidien".
S'agit-il de création ? De délimitations à
peu près accordées des contenus, des
méthodologies, des espoirs politiques ?
De parades de rue ?

Les règles sont partageables : il n'existe
aucune contrainte de conclusion et per-
sonne ne réclame la fermeture du rideau
de scène.
Peut-être peut-on alors tenter de méta-
morphoser la place publique en espace
public, faits et opinions se contaminant
mutuellement, afin notamment que le
discours englobant des experts ne "chosi-
fie" pas les mouvantes variations de la
vie, telle qu'elle va.

Jean-Claude Lucien,
administrateur de Peuple et Culture

inlassabrffmën t,
is'interroger sur nos

utopies et éclairer

nos cheminements

individuels et

collectifs

estjcmUÊÊesBRS.'**

fagemenj^et
de nos mintances.

Entre politique et

économique, le

devenir possible et

l'avenir souhait

tf'tfffe éMication
populaire, c'est notre

manière commune de

faire de la politique
et de la vivre

autrement. Ce

numéro de La Lettre

de Peuple et Culture

ouvre la porte de

l'Univers/;
t.*... 'Wfëffl

retrouverons pour

débattre et

construire -

ensemble - des rêves

partagés. La lecture,
n'est-ce pas déjà une

invitation au voyage ?

Bonne lecture, dont;,
et rendez-vous à La

Londe-les-Maures.

Jean Gondonneau,
président

de Peuple et Culture
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dossier : entre pressions^économiques et utopies

P

30 août - 2 septembre
La Londe-les-Maures

Programme
jeudi 30 août

14-16h activités de détente
16-17h30 échanges sur le thème
19-19h30 flash "café lecture"
21 h projection documentaire

et débat

vendredi 31 août

9-12h ateliers "analyse de pratiques"
14-16h activités de détente
16-19h ateliers "faire ensemble"
21h soirée débat

"utilité sociale, utilité politique"

samedi 1" septembre
9-12h ateliers "faire ensemble"
14-16h activités de détente
16-19h table ronde

"associations et démocratie"
19-20h flash "Friche Belle de Mai"
21h Café-lecture de Toulon
23h "partie II"

dimanche 2 septembre
9-1 Oh les "tard-tôt"
10-13h place publique

i a

ou r l'é dition

Université a

HfeateJmôfll avdïîs
s-lntefrôgër, ûib
ISS^^Savade ; nbs précédents

20U i d

roit fil

surux

îgagement et l'économie sociale et

solidaire, sur la place de l'éducation

populaire par rapport à l'économique
et au politique.
A un moment

|rs et l'actualité internationale
iïe essentiel de la

société civile par rapport à la majorité
des sujets de société, notamment aux

grands choix économiques, nous

voulons questionner le pouvoir qui est
le nôtre par rapport à ceux qui en sont
les acteurs traditionnels, pouvoirs
publics, partis.politiques, décideurs
économiques, détenteurs du capital et
des moyens de pfsa^ction. Un objectif
qui se déclinem^n"p
questionnements ;
- à

:: l'économique, le socfaTët le pôlitiqiie
'les actôtf(¥ associatif! cfoivent-ils

"

quotidiennement faire face ? quelles
contraintes et quels compromis nous

imposent-elles, mais aussi à quelles
innovations nous conduisent-elles ?
Ces innovationssont-elles porteuses
de nouveaux mo'd^es sociaux ?

Éfcjes associations sont-elles des
foi mes d'organisation sociale

ution du

cessus de décision politique, en un

mot d'une démocratie plus
participative, d'une manière de faire
de la "politique autrement" ?
- comment, en tant qu'acteurs
associatifs, en prise avec des

contraintes économiques, construire
une parole politique et la concrétiser
tant au niveau de nos avions qu'à celui

dialogue et de la négo^§pa avec

us,? quels compromis soroEgigs-^.
: opêrpns-hôus.des

■ | a)liançes,çofMr f|natu^^|
■ comment poser sur les pouvoirs

m publicsTfàur accélérer la

reconnaissance d'un secteur

associatif autonome et représentatif
d'une autre forme de légitimité
politique, celle de la société ci'
- quelle contribution peut être la m

en tant qu'acteurs de l'éducation

populaire, au mouvement qui tente
rétablir le lieffenîra^^omie et

^
'

éthique, de remett re les humains et

onuemeoffiatureTau centre des

, ss cmm

torgtgs d'organisation sociale l'enviro

riaïurwlement démoci^iques, ? que ■ • r!*^grands choix économiques, de
la-corhpSmison avec considérer, en un mot, que

ormes d'initiatives et l'économique n'est que le résultat de
d'actions collectives ? le choix politiques'sur lesquels chaque
développement associatif actuel est-il citoyen est invité à délibérer ?

nousapp_gr.te I

^i»d'SmresTorme
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dossier : entre pressions économiques et utopies

Militant culturel,
militant politique
Aujourd'hui comme hier, nombre

d'engagements militants sont en lice.
Aussi, pourquoi ajouter ou maintenir le
nôtre ? En quoi le militant "culturel"
diffère-t-il du militant "tout court",
notamment du militant politique ou du
militant confessionnel ? Pourquoi cette
différenciation nous importe-t-elle autant ?
L'histoire de ce questionnement ne s'est

pas toujours déroulée dans Peuple et

Culture, d'où l'intérêt d'en reconstituer les

étapes à grands traits.

"Il nous faut développer une

action culturelle démocra-

tique, informative et éducative

à court et à long terme, éten-

due à toutes les conditions

sociales et à tous les âges.
C'est la leçon de Condorcet

qu'il faudra, peut-être, un jour
proche, prendre au sérieux".'

Dans la lignée de Condorcet,
en effet, nous pensons que
l'accès de tous aux savoirs et à

la pensée critique est un com-

bat déterminant pour que nos

sociétés deviennent plus justes
et plus démocratiques, pour

que les citoyens, dès l'amont,
préparent ou participent à la

préparation des prises de déci-

sion qui les concernent et

soient associés, autant que fai-

re se peut, à leur mise en

oeuvre. En revanche, nous

mesurons aussi combien cette

question, complexe et préoccu-
pante, demeure encore, pour
l'essentiel, un défi très actuel.

Les limites de la seule
diffusion des savoirs

L'émancipation par la démo-

cratisation de l'accès aux

connaissances et aux œuvres,

rêve humaniste s'il en est, res-

te à l'état de projet inaccompli.
Il nous faut comprendre pour-

quoi la diffusion des savoirs,
tant par l'école que par la lec-

ture publique, a eu beaucoup
moins de retentissement que
nos prédécesseurs ne

l'escomptaient. Par la suite, ni

l'allongement de la scolarité ni

les possibilités de rencontres

entre experts, créateurs et

citoyens n'ont bouleversé la

situation, autant que nous

l'avions souhaité. Si les

connaissances concourent si

difficilement à la transforma-

tion des conditions de la vie

quotidienne, que convient-il

d'entreprendre actuellement ?

Pendant que les savoirs

explosent, les injustices et les

inégalités s'accroissent.

Pourquoi parvenons-nous si

mal à puiser au sein des

connaissances de quoi mieux

les combattre ? Pourquoi le

mouvement millénaire d'af-

franchissement des hommes

à l'égard de leurs conditions

et contraintes de vie reste-t-il

si douloureusement entravé ?

Confronté à cette question,
Didier Lapeyronnie2 nous pro-

pose de revoir ce que nous

entendons par éducation

populaire et nous engage à

renoncer à penser "que la cul-

ture est quelque chose qui
nous libère". A l'appui de cet-

te thèse, les distances

sociales qui se rejouent et se

cristallisent à l'école, un espa-
ce cependant censé jouer la

règle de l'égalité des

chances. Dans ce contexte,
les "vainqueurs de la compéti-
tion scolaire" imputent leurs

victoires à leurs seules quali-
tés ; à l'inverse, les per-
sonnes qui se perdent dans le

circuit, principalement par
méconnaissance des codes,
vivent alors la situation com-

me un échec personnel. Une

certaine conception de la cul-

ture qui aboutit à personnali-
ser des problèmes qui sont

avant tout sociaux.

Didier Lapeyronnie, au demeu-

rant, interpelle tout autant

l'éducation nationale que l'édu-

cation populaire, estimant, pro-
bablement qu'elles se réfèrent

à une même conception de la

culture. C'est là que nous

divergeons. •••

1 - Joffre
Dumazedier, La
Lettre de Peuple
et Culture, n° 12,
février 1995.
2 - Intervention
DRJS Auvergne,
mai 1999.
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Pourquoi les usages sociaux
du savoir, essentiellement

sélectifs dans l'école

actuelle, ne pourraient-ils
pas être émancipateurs dans
un autre contexte, dans une

autre école ?

3 - Voir plus loin
une définition du

mot culture à
partir des travaux

de Paul Henry
Chombart de

Lauwe.

••• Tout d'abord, pourquoi
les usages sociaux du savoir,
essentiellement sélectifs dans

l'école actuelle, ne pour-
raient-ils pas être émancipa-
teurs dans un autre contexte,
dans une autre école, dans

des formes alter-

natives de scola-

risation au sein
de cette même

école ? D'ores et

déjà, l'échec,
dans l'école, est

loin d'être iné-

luctable : il exis-

te en effet un

nombre non

négligeable de

parcours de pro-
motion insolites dont les
conditions de réussite mérite-

raient, selon nous, plus
d'encre et de papier !

Ensuite, ne pourrait-il pas se

révéler intéressant d'éviter de
se pencher exclusivement, au

point de s'en obnubiler, sur

les conditions scolaires

d'acquisition des connais-
sances ? L'école de la vie et

la mobilisation des savoirs
dans les circonstances de la
vie quotidienne et sociale
sont souvent passées sous

silence alors même que s'y
constituent, loin des feux de
la rampe, nos réserves de
créativité et d'autonomie.

Selon nous, deux pôles
coexistent constamment dans
les usages sociaux de la "cul-
ture"3 : un pôle émancipateur
et un pôle normé.
Les violences de la reproduc-
tion sont constamment corn-

battues par les forces et la
volonté de s'en affranchir ;
mais la lutte est d'autant plus
inégale que les premières font

l'objet de maintes démonstra-
tions sociologiques cependant
que les secondes, trop souvent

perçues comme anecdotiques,
sont à peine mises en valeur.
Il en va de notre responsabili-
té individuelle et collective, et

de notre vigilance de tous les

instants pour que la culture
soit asservissante ou libératri-
ce. Et nous vivons cela, plus
ou moins consciemment,
dans la tension permanente.

Repenser le rapport de
la culture et du politique
Cependant, il serait intéres-
sant de parvenir à expliquer
pourquoi tant d'initiatives

émancipatrices ont durable-
ment cohabité avec la conso-

lidation, la persistance, voire
l'accroissement de nombre

d'inégalités.
Didier Lapeyronnie nous pro-
pose une seconde piste de
réflexion. Derrière l'expres-
sion "apporter la culture au

peuple", dit-il, "il me semble,
qu'on veut par là faire corres-

pondre le peuple au peuple.
Faire que le peuple s'éduque
pour devenir le vrai peuple. "

Autrement dit, l'égalité poli-
tique des citoyens est minée
par cette condescendance,
souvent involontaire, qui n'en
est pas moins blessante.
Il n'est donc pas indifférent de

parler et de vivre en termes
de "partage de la culture",
& "échanges réciproques de
savoirs" ou d '"apport de la
culture au peuple". Et lorsque
cette dernière expression est

confondue avec l'éducation
populaire, le coup de grâce
est donné à cette dernière !
Or, le "niveau des connais-
sances" ne peut être confon-
du avec les capacités d'ana-
lyse et d'invention des
personnes et des groupes en

situation. Précisons donc que
nous choisissons, quant à

nous, de chercher à vivre en

"partageant la culture",
chaque groupe et chaque
personne ayant la possibilité,
la force et le droit d'y contri-
buer et de la renouveler.
C'est pourquoi nous tenons à
constamment réaffirmer le

principe de l'égalité politique
entre tous les citoyens de nos

cités, ce qui, finalement,
signifie que nous n'avons pas
fini d'en découdre avec une

vision de l'homme qui, histori-

quement, infériorise insidieu-
sement les uns pour confier
aux autres, experts "de toutes

confessions", disciplinaires,
techniques, idéologiques ou

politiques, la prise en main de
nos destinées individuelles et

collectives. La présentation
que nous faisons de la pen-
sée critique n'est pas le choix
d'un "prêt-à-penser", aussi
bien intentionné soit-il : tro-

quer un prêt-à-penser pour
un autre risque fort de ne pas
résoudre davantage les ques-
tions complexes auxquelles
nous sommes confrontés.
Pendant ce temps, poursuit
Didier Lapeyronnie, nous diffé-

rons, voire nous délaissons la

question principale, celle du
savoir vivre ensemble, égaux et

différents. Quand la majeure
partie d'une population n'est pas
alphabétisée, la diffusion du
savoir est la question essentiel-
le, ajoute-t-il. Mais lorsque cette

question est réglée, la question
de la démocratie "posée par
l'exclpsion d'un certaine partie
de la population" passe au pre-
mier plan : il s'agit de "construire
une égalité qui permette à tout
le monde d'accéder à l'espace
public". C'est pourquoi il nous

invite, et nous sommes totale-
ment en accord avec lui sur ce

point, à "réfléchir à l'éduca-
tion populaire comme mode
d'intervention politique : un

LETTRE N° 24/jUILLET 2001 \ 6



dossier : entre pressions économiques et utopies

mode d'intervention qui crée ver en soi d'abord, dans la
de l'égalité". Il reste à définir discussion et dans la

quelques formes d'action oppor- recherche d'explications
tunes, ce que nous tenterons ensuite, les ressources pour
dans la suite du propos, notam- questionner la situation,
ment lorsque nous proposerons questionner notre point de

une argumentation différenciant vue, nous extraire de l'empri-
le rôle du militant politique et se de nos premières repré-
celui du militant culturel. sentations. Ainsi, dans le

labyrinthe des perceptions,
Auparavant, revenons un ins- des représentations et des

tant sur cette finalité essentiel- déterminations partielles,
le de l'éducation populaire qui notre questionnement initial

est de faciliter l'émancipation gagne en complexité. Nous

de la pensée, c'est-à-dire le avons plus de chance de

développement conjoint des comprendre alors les mul-

connaissances et des capaci- tipies facteurs qui agissent
tés d'expression, de critique, sur et dans la situation. Dès

d'analyse et d'invention. lors, il devient possible de

Le travail de toute pensée, relier, par un questionnement
selon nous et en première réciproque, la pensée et

approximation, commence l'action : peu à peu, le champ
par l'analyse d'une situation des connaissances ne

examinée, à partir d'une divague plus, comme un ciel

hypothèse ou d'une question, nuageux, au dessus de la

émise dans un contexte cir- situation ; il devient alors pos-
constancié. Toute connais- sible d'accéder à des pistes
sance, lorsque l'on s'informe explicatives essentielles,

de ses conditions d'émergen-
ce, naît ainsi. Or, trop sou-

vent, nous avons appris dans PBFISéB Bt BffBCtiVité
l'école des connaissances

éparses mais nous avons Mais ce travail de la pensée
oublié, voire ignoré les ques- ne saurait évacuer toute affec-

tions auxquelles elles étaient tivité. Sans affectivité, nous

censées répondre. Dès lors, n'aurions aucun engagement
et trop souvent, celles-ci "flot- dans ce monde, aucune révol-

tent", au risque de nous priver te, aucune attirance. Sans

de la compréhension fine de affectivité, nous serions

notre environnement. dépourvus d'aspirations. L'uni-

De plus, aucune situation de vers serait sans couleur, sans

la condition humaine ne peut saveur. Nous ne serions ni

être comprise dans sa corn- amoureux du monde, ni révol-

plexité lorsqu'on ne trouve, tés à son encontre. Qui plus
pour l'expliquer, qu'une seule est, notre sensibilité est aussi

cause. Aller vers la connais- le terreau de notre imagina-
sance sans questionner la tion, de nos projets. Sans

situation dans son contexte et affectivité, nous n'aurions

son histoire, laisse la porte aucune envie d'agir sur le

grande ouverte pour des monde pour l'habiter au mieux,

approches simplificatrices, C'est donc en exerçant notre

voire dangereuses. raisonnement que nous parve-
Le tout premier travail de la nons à mieux puiser, dans

pensée consiste donc à trou- notre sensibilité, des res

sources bâtisseuses ; que
nous parvenons aussi à corn-

battre les dérives possibles
dont notre subjectivité est por-
teuse. La rigueur d'esprit
n'étouffe pas l'affectivité ; bien

au contraire, elle y puise une

énergie créative contrôlée.
Souvent aussi, notre sensibili-

té nous égare, et nous

oublions qu'agir sur la situa-

tion, c'est aussi, et souvent

d'abord, agir sur nous-mêmes.

Edgar Poe raconte l'aventure

de deux frères pris dans un

terrible tourbillon marin. L'un

des frères, moins paniqué,
moins impulsif, parvient à

observer le mouvement de

barriques diversement em-

portées dans les

eaux en folie et

trouve une solu-

tion. A bas

l'affectivité donc.

Mais, s'il avait

observé la situa-

tion en parfait
étranger, il

n'aurait pas
même cherché de solutions !

Alors, vive l'affectivité ! Nous

proposons donc non seule-

ment de réhabiliter la sensibi-

lité mais aussi un entraîne-

ment permanent à l'approche
la plus lucide possible de nos

contradictions, affectives

et/ou objectives.

Plutôt que d'osciller entre pro-

testation, culpabilisation, déses-

pérance et immobilisme, nous

préférons prendre en compte et

examiner le plus lucidement

possible l'ensemble des ten-

sions, conflits et contradictions

qui agissent sur nous ou qui
nous agissent. Les "usages
sociaux du savoir" peuvent
alors être renouvelés pour que
chacun - ou chaque collectif -,

soit en mesure d'extraire de la

masse des savoirs 000

Aucune situation de la

condition humaine ne peut
être comprise dans sa

complexité lorsqu'on ne

trouve, pour l'expliquer,
qu'une seule vérité
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6 - P.H..

Chombart de
Lauwe.

archivés, ceux qui seront

susceptibles de bouleverser la

vie quotidienne par des "bris-

collages inventifs".

Autrement dit, selon nous, les
militants culturels ont pour pro-
jet l'invention de nouveaux

usages du savoir et pour
espérance le détournement
des forces de la connaissance
vers les plus modestes projets.

Sous diverses formes, un tel

projet se réaffirme depuis la
naissance de Peuple et

Culture. Aussi le Manifeste de

Peuple et Culture, publié en

1945 est-il toujours d'actualité :

« On nous accusera d'ingrati-
tude, écrivaient-ils. Oui, l'éco-
le nous a servi mais nous lui
en voulons de nous avoir mal

préparés aux tâches

d'aujourd'hui, et plus mal
encore aux grandes entre-

prises du monde de demain.
L'action nous a rendus exi-

géants à l'égard de la vie.
Nous voulons garder le
contact avec les hommes,
avec les vrais problèmes de la
condition humaine. Nous ne

pouvons plus nous contenter
de manier des idées. L'ensei-

gnement intellectualiste de
l'université bourgeoise ne

nous satisfait plus. ».

Plus récemment, en 1981, dans
un ouvrage intitulé
"Transformations sociales et

dynamique culturelle", nous

pouvions lire, sous la plume de
P.H. Chombart de Lauwe4

, les
extraits suivants dont l'actualité
saute aux yeux, presque davan-
tage aujourd'hui qu'hier : « Nous
parlons d'une dynamique cul-
turelle qui utilise les connais-
sances acquises pour les

réorganiser sur un mode
nouveau et pour créer des
connaissances dans tous les
domaines de la vie sociale,
dans la production, dans les

pratiques, dans les rapports
sociaux, dans les représenta-
tions et les valeurs. ».

D'une part, l'immensité des

connaissances accumulées, la

complexité croissante des

situations, les possibilités
créatrices en friche des per-
sonnes et des groupes.
D'autre part, les "détermina-
tions" de toutes sortes ; parce
qu'elles sont présentées corn-

me des phénomènes majori-
taires, statistiquement visibles,
celles-ci pèsent lourd et ten-
dent à reproduire les injustices
et les inégalités, nourrissant
ainsi un sentiment d'impuis-
sance. Au passage, d'ailleurs,
on "oublie" ainsi que 10, 20 ou

30% d'une population, cela
reste loin d'être négligeable !
Quand bien même 5% résiste-
raient à l'emprise, nous serons

d'autant plus curieux de corn-

prendre pourquoi et comment
ils sont parvenus à lever de
tels poids. Telle est l'équation
pour les militants culturels
cherchant, en toute modestie,
à infléchir le plus possible, ce

qui est trop souvent vécu
comme D'ordre des choses".
"Partons de l'affirmation
vague qu'on a à faire à de
l'autonomie lorsque quelque
chose ou quelqu'un dispose
de la capacité à modifier, si
peu que ce soit, les effets des

perturbations ou des injonc-
tions en provenance de son

environnement... L'autonomie
est une maîtrise partielle de
l'univers où l'on est plongé, et,
en particulier, de soi-même."5

Mais l'acte de penser ne sur-

git pas spontanément de la

situation, il se construit aussi
dans notre résistance à ce qui
est (ce que nous percevons
comme tel I), dans notre
volonté de nous extraire de
i'étroitesse de nos percep-
tions, dans notre choix d'éla-

borer une pensée critique.
Entre l'engluement dans la
situation, l'implication aveugle,
la tyrannie des idées reçues et
le vaste champ des connais-
sances, périlleusement, nous

construisons des liens, un art
ou une défaite de la pensée.
Nous souhaiterions plus de

vigilance active pour mettre en

en valeur, mobiliser et agen-
cer nos "forces inutilisées",
nous auto-éduquer :

«... Nous relions étroite-
ment la notion de culture
novatrice à celle d'auto-
éducation ou d'auto-forma-
tion, car le mouvement ne

peut partir que de l'intérieur.
Les interventions extérieures

apportent des connaissances,
des instruments, des spécia-
listes ; mais, tant que ces été-
ments étrangers ne sont pas
réappropriés, recomposés,
réadaptés aux besoins et aux

aspirations, les pays ou

groupes récepteurs restent

dépendants ou dominés. Pour

que la prise de conscience de
ce danger soit possible, l'édu-
cation elle-même doit deve-
nir auto-éducation. »6

Ainsi, pas à pas, il devient

possible de combattre ce qui
empiète sur notre autonomie,
individuellement et collective-
ment. Encore faudrait-il que
chacun s'exprime et soit
entendu pour qu'au sein des

groupes la démocratie puisse
-se vivre. Encore serait-il sou-

haitable que les décisions fas-

sen^l'objet d'interrogations, de

délibérations et d'études préa-
labiés dans l'espace public.

Militant culturel,
militant confessionnel,
militant politique
Etymologiquement, le terme

de militant est une expression
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théologique qui date, en

milieu chrétien, de l'invention

du Purgatoire au Moyen Age.
Auparavant, les uns étaient

promis à l'Église Triomphante,
les autres condamnés à PÉgli-
se Souffrante. Par l'invention

de l'Église Militante, chaque
chrétien fut en mesure de cor-

riger sa destinée au-delà de la

mort, tout d'abord en étant

fidèle aux principes de sa reli-

gion..., mais, ensuite, en

combattant les ennemis de

celle-ci. Ce "glissement de

sens" fit fortune par la suite

dans cette Eglise ! Puis dans

d'autres également !

Souhaitant, de toutes nos

forces, résister à une telle

possibilité de glissement,
lorsque nous employons le

terme "militant", nous nous

obstinons à vouloir distinguer
le respect de principes de vie

d'une part, le combat pour fai-

re disparaître les "thèses

ennemies" d'autre part. En

effet, plus le militant confes-

sionnel ou le militant politique
est convaincu de la justesse
de ses positions, plus il est

passionné par ce qu'il
construit (ou croit construire),
plus le respect des attitudes

démocratiques et des points
de vue lui coûte. La tension

entre passion et tolérance est

constante, telle est notre

contradiction. Sans passion,
rien ! Sans respect, gare ! Et

ce qui est difficile pour cha-

cun, l'est plus encore dans

les groupes. Soutenir un point
de vue minoritaire dans un

groupe uni par un "juste corn-

bat" n'est pas simple, nous en

avons tous fait l'expérience.
C'est pourquoi nous pensons
qu'une autre forme de militan-

ce, tout à fait compatible avec

la précédente mais différente
dans ses exigences, est

nécessaire en contre-point,

une militance qui se passion-
ne, non pas pour tel ou tel

combat, telle ou telle solution,
mais pour le processus d'ana-

lyse, d'argumentation, de pro-
position et de délibération

publique qui précède la prise
de décision. A présent, nous

appelons militance culturelle

cette seconde forme de mili-

tance qui est indispensable
pour que vive la démocratie :

.. Le mouvement socio-poli-
tique vise à contester, à

conquérir ou à exercer le

pouvoir, selon une logique de

guerre politique ou idéolo-

gique où l'actualité médiati-

sée joue un rôle majeur. Le

mouvement socioculturel,
au contraire, ne se propose

pas de conquérir ou d'exer-

cer le pouvoir politique. Il

vise à changer à long terme

les mentalités par une

logique culturelle, informative

ou éducative..."7
.

En résumé, dans notre langa-
ge, les militants culturels cher-

chent à exercer leur capacité
critique, individuellement et/ou

collectivement, dans le but

d'agir avec d'autres sur le

milieu pour le transformer. Ils

sont dans une position de

résistance constructive et

s'exercent à une attitude de

vigilance active afin de favori-

ser pour chacun(e) l'exercice

de son intelligence, le déve-

loppement de son autonomie

et l'entraînement à la prise de

responsabilité sous une forme

démocratique qui éviterait de

générer de la dépendance et

de s'inscrire dans une dyna-
mique de prise de pouvoir.
Pour y parvenir, ils cherchent

à tisser des maillages ou des

médiations susceptibles
d'accélérer le processus. Le

militant culturel vit alors des

tensions fortes entre la résis-

tance à une culture collective

qui tend à devenir dominatrice

et le risque d'une singularité
qui serait isolante, voire

excluante.

Enfin, notre militant culturel lut-

te là où il se trouve, dans les

collectivités auxquelles il parti-
cipe. Il combat les pouvoirs qui
empiètent sur l'autonomie indi-

viduelle et collective :

- contre le pouvoir écono-

mique et financier lorsqu'il
tend à ériger les lois du mar-

ché en système infaillible et

totalisant,
- contre le pouvoir politique
lorsqu'il limite indûment la

liberté d'expression et d'asso-

ciation,
- contre l'influence des mass-

média quand la mission de

ceux-ci est déviée par des

groupes de pression poli-
tiques, des visées publici-
taires ou des préoccupations
de rentabilité immédiate.

Savoir vivre avec les

autres, égaux
et différents8

Savoir vivre ensemble devrait

être aisé puisque nous vivons

déjà ensemble, d'autant plus
que nous revendiquons, tout

à la fois, plus d'égalité et la

valorisation de nos diffé-

rences. Où donc le bât bles-

se-t-il ?

Les conditions d'une ren-

contre garantissant l'ouverture

et le respect mutuel ne peu-
vent résulter d'une affirmation

ou d'une intention louable.

Les conditions de sa mise en

place méritent quelque atten-

tion, ce qui fait constamment

l'objet de pratiques et de

réflexions dans nos labora-

toires de l'éducation populai-
re, pratiques et réflexions qui
se renouvellent constamment.

L'une des pistes, que •••

7-Joffre
Dumazedier, La
Lettre de Peuple

. ■e.
-

fetatërl 995^S1
8-Alain Touraine,
Pourrons-ïOjïïs
vivre ensemble ?

égaux et
différents.
Fayard, 1997.
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Ainsi donc, le militant
culturel ne cherche pas, en

tant que tel, à défendre ou à

promouvoir tels ou tels choix

politiques mais il milite, en

revanche, pour que les

orientations politiques soient

prises par chaque citoyen et

chaque collectivité de

manière autonome

9,10,11 -L'écfu-
cation, un trésor

est caché dedans,
rapport à l 'UNES-
CO de la commis-
sion internationale

sur l'éducation
pour le vingt-et-

unième siècle,
présidée par J.

Delors, 0. Jacob,
1996, p. 47.

12 - K. Mannheim,
Idéologie et

utopie, cité par
P.H, Chombart de

Lauwe.

* Militante de
Peuple et Culture

Haute-Normandie.

••• nous sommes loin d'être
seuls à suggérer, serait de
conduire des cercles d'étude
et de réflexion, ouverts aux

acteurs sociaux qui le souhai-
teraient, cercles d'étude por-
tant sur les questions de notre

vie quotidienne. En effet,
comprendre le monde et corn-

prendre l'autre permettent
d'"aider à transformer une

interdépendance de fait en

une solidarité voulue, tâche
essentielle de l'éducation"9

.

Ainsi, il devient possible de

"comprendre l'autre à travers
une meilleure connaissance
du monde.""'. Et nous pen-

sons, quant à
nous, que la
méthode dite
de I ' Entraî-
nement Men-
tal peut être
encore une

aide précieu-
se, une aide

parmi d'autres

pour conduire
de tels
cercles :

expression de

chacun, écou-
te mutuelle,
problématisa-
tion commu-

ne, recherche d'explications
ouvertes à la complexité,
choix et orientations à partir
de valeurs partagées.
"C'est que les valeurs en

général et la tolérance en

particulier ne peuvent faire

l'objet d'un enseignement au

sens strict du terme : vouloir
intérioriser des valeurs préa-
lablement définies, peu inté-
riorisées, revient en définitive
à les nier car elles n'ont de
sens que si elles sont libre-
ment choisies par l'individu. '" '.
Le débat et la confrontation
des points de vue permettent,
tout d'abord, de découvrir

d'autres horizons de valeurs,
ensuite, de librement choisir
celles qui seront les nôtres,
après débat et réflexion,
enfin, d'édifier une éducation
à la tolérance et au respect
de l'autre, condition nécessai-
re de la démocratie.

En quête
des "forces inutilisées"

Ainsi donc, le militant culturel
ne cherche pas, en tant que
tel, à défendre ou à promouvoir
tels ou tels choix politiques
mais il milite, en revanche,
pour que les orientations poli-
tiques soient prises par chaque
citoyen et chaque collectivité
de manière autonome.
Dans la continuité de notre

pensée fondatrice, nous pro-
posons d'imaginer le militant
culturel d'aujourd'hui dans un

rôle de sourcier de ces

"forces inutilisées" dont parle
P.H. Chombart de Lauwe :
- La volonté d'augmenter les

capacités d'expression et
d'intervention de chaque
homme sur son milieu quoti-
dien par "une dynamique cul-
turelle qui utilise les connais-
sances acquises pour les

réorganiser sur un mode nou-

veau" : de l'éducation à l'auto-
éducation.
- La valorisation de la diversité
des engagements et des
points de vue lorsque leur
confrontation s'organise autour
de buts communs : de la
confrontation à la coopération.
- Un entraînement permanent
"aux attitudes démocratiques"
et à la pensée critique : atti-
tudes actives dans la vie de
tous les jours, développement
du goût pour l'indépendance
d'esprit, la justice et la solida-
rité : de la démocratie formelle
à la démocratie vécue. Mais

aussi développement du goût
pour l'approche des conflits,
tensions et contradictions.
Premier corollaire : le dévelop-
pement de la pensée critique.
Deuxième corollaire : la résis-
tance aux stéréotypes ainsi
qu'à tout endoctrinement.
Troisième corollaire : l'inven-
tion de nouvelles médiations
visant plus de justice.
- L'affirmation du principe poli-
tique - et non scientifique - de

l'égalité des intelligences : le

développement de la démo-
cratie au quotidien. Premier
corollaire : le renouvellement
de la démocratie par la démo-
cratie participative. Deuxième
corollaire : partage de la cultu-
re, échanges réciproques de
savoirs. Troisième corollaire :

éducation interculturelle.
- L'utopie à dimension humai-
ne. Rêvons enfin. Si le navi-

gateur de Poë s'était résigné,
quelle qu'en soit la cause,
nous aurions vu une barrique
sans âme qui vive sortir du
tourbillon. N'oublions donc

pas de tenter de bricoler des

utopies en tirant partie de
notre sensibilité et de notre

imagination.
« Les utopies dépassent la

situation sociale..., car elles
orientent... la conduite vers

des éléments que la situation,
en tant que réalisée dans le

temps, ne contient pas. Mais
ce ne sont pas des idéolo-

gies : elles n'en sont pas dans
la mesure et jusqu'au point où

ellep réussissent, par une

activité contraire, à transfor-
mer la situation historique
existante en une autre mieux
en accord avec leurs propres
conceptions. »' 2

Corollaire : une utopie modes-
te, transitoire, vivante et non

dogmatique.

Evelyne Dupont-Lourde!* I
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La participation en chantier
Pour beaucoup,
l'anniversaire de la
loi de 1901 est
l'occasion évidente
de dépoussiérer la
centenaire et

d'intégrer les
nouvelles donnes
du monde
associatif. Pour
d'autres, il faut au

contraire éviter de
tomber dans le

piège d'une
modernisation de la
loi qui conduirait
inéluctablement à
saborder le
précieux espace de
liberté qu'elle a su

(voulu ?) créer.

On ne peut plus ambigus sur

l'orientation qu'ils souhaitent

donner à cette célébration (qui
s'annonce en tout état de eau-

se assez timide...), les pou-
voirs publics lancent des

pistes contradictoires, comme

pour sonder la réactivité du tis-
su associatif : on remet à

l'ordre du jour la difficile ques-
tion du statut fiscal, on sou-

ligne avec solennité l'indispen-
sable rôle des associations,
on bégaye son engagement
dans le CNVA... Il appartient
désormais aux associations
de provoquer les conditions
d'un débat jusqu'alors

embryonnaire et de préfigurer
avec clarté le devenir du fait
associatif et l'évolution des

rapports à son environnement.

La participation des béné-

voles et des salariés à la vie

de l'association : un sujet par-
mi tant, qui témoigne de la

nécessité d'imaginer de nou-

veaux fonctionnements, entre

respect des fondements
associatifs et prise en compte
de nos réalités.

Bénévoles + salariés
= militants

Sans tendre vers un pragma-
tisme à tout crin qui risquerait
de faire imploser les principes
mêmes de l'association,
essayons, dans le débat cen-

sé opposer les intérêts des

bénévoles à ceux des sala-

riés, de nous rappeler avant

tout ce qui fait sens dans le

projet associatif. Et si la

valeur d'une association tenait

plus à la qualité de ses objec-
tifs et à la forme de leur réali-

sation qu'aux statuts des per-

sonnes qui s'y investissent ?

La caractérisation de la "vraie

association" (label Educ'Pop
contrôlé ?), par le poids sup-

posé de ses bénévoles, est

pour le moins arbitraire et

souvent trompeuse (voir éga-
lement encadré ci-contre). Et

peut-être faudrait-il en finir

avec le souci un peu para-

noïaque de maintenir, parfois
très artificiellement, l'équilibre
des prérogatives des béné-

voles et des salariés. Le

devenir de nos associations

passe par une prise en consi-

dération de toutes les éner-

gies qui œuvrent à la réalisa-
tion de leurs objectifs et par
une idée simple : bénévoles,
salariés, membres fondateurs,
nous sommes tous, et avant

tout, militants associatifs.

Mais où sont tes bénévoles ?

Pas d'association sans engagement bénévole :

un précepte profondément ancré dans notre

culture de militants associatifs... Au point que
tout accompagnement de projet d'association

pose en préalable cette question de l'engage-
ment désintéressé. Tu as un projet ? Ce projet
s'inscrit de plain-pied dans le champ associa-

tif, en cela qu'il recoupe des envies, besoins

ou préoccupations non pris en compte par le

secteur marchand par exemple, ou qu'il
concerne ou s'adresse à des publics spéci-
fiques ? N'allons pas plus loin : où sont tes

bénévoles ? Et là commence le bel et vibrant

argumentaire autour de l'esprit de la loi de

1901, des valeurs profondes de l'engagement
(citoyen s'il vous plaît), du parcours quasi ini-

tiatique qui doit te permettre de trouver sur le

chemin du bénévolat le sens véritable de ton

projet. Le rappel systématique de cette règle
établie est un précieux garde-fou et permet
sans doute de décourager certains de voir

dans l'association le joyeux fourre-tout où

développer leur petite initiative personnelle.
Mais quelle réponse apportons-nous à ce jeu-
ne, passionné de sport ou de musique, qui
veut ouvrir une salle pour lui et les potes de

son quartier et qui se verrait bien faire de la

gestion de ce lieu son occupation principale
et salariée ? Où sont tes bénévoles ? Un peu

court...

L'expérimentation étant sou-

vent au cœur de nos préoccu-
pations, profitons-en pour

essayer, dans nos "associa-

tions laboratoires", de nou-

veaux modes de fonc- •••
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••• tionnement adaptés à ce

militant polymorphe. Nous

pourrions ainsi, et sans

remettre en cause la structure

classique de l'association

(AG, CA, bureau...), envisa-

ger la création de conseils

d'association, espaces de co-

élaboration du projet associa-
tif. Composé de l'ensemble
des membres du conseil d'ad-
ministration et de l'ensemble
des salariés, le conseil d'as-
sociation s'approprie les

conclusions de l'assemblée

générale annuelle et débat
des moyens à mettre en

œuvre pour leur réalisation.
Administrateurs et salariés n'y
siègent pas ès qualité (ce qui
enfermerait les uns dans des
réflexes de gardiens du

temple, les autres dans la
défense d'intérêts particuliers)
mais en tant que militants

impliqués. Tous sont là pour
le projet, seulement le pro-
jet...

Portes ouvertes

Plus délicate est la question
de la participation des
"membres utilisateurs" qui for-
ment aujourd'hui le gros des

troupes. Faute de s'engager
plus avant dans la vie de l'as-

sociation, cette majorité reste
souvent silencieuse. Et il est
de bon ton, dans nos assem-

blées générales, de regretter
ces absences, de s'indigner
du peu d'engagement militant
dont font preuve les "adhé-
rents consommateurs", et ce,

malgré les nombreux appels à
contribution qui hantent nos

feuilles de chou internes. La
non participation de ces adhé-
rents et leur transformation
progressive en cotisants

"ayants droit" aux activités de
l'association ne sont pourtant

pas dues à l'air du temps ou à
une quelconque crise de l'en-

gagement. Elles sont de notre

responsabilité de piliers asso-

datifs qui veillons jalousement
au développement de "nos"
associations. Qu'avons-nous
donc fait de l'exigence
constante de permettre leur

appropriation par les adhé-
rents qui les rejoignent ? Pire

que la peur de perdre nos

quelques pouvoirs ou nos

maigres salaires, c'est la sour-

de certitude que la qualité de

l'engagement et des proposi-
tions de l'adhérent "de base"
ne sera pas à la hauteur des
nôtres qui conduit à fermer
insidieusement les écoutilles.
Cet orgueil du militant aguerri,
dépositaire de l'Association

majuscule, étouffe peu à peu
les projets et les débats.

Ayons l'audace d'ouvrir grand
les portes et de donner les
clés à chaque arrivant. Et lais-
sons lui inventer l'idée qu'il se

fait de sa participation.

La prétendue crise que tra-

versent les associations ne

témoigne-t-elle pas essentiel-
lement de la frilosité de leurs

responsables ? Frilosité pour
retoucher le fonctionnement
des associations et organiser
enfin la légitimité commune

des bénévoles et des salariés
dans la mise en œuvre du

projet associatif. Frilosité pour
laisser chaque adhérent trou-
ver une parole dans l'associa-
tion, quitte à voir balayer les

équilibres d'hier... Gageons
pourtant que l'adaptation des
formes de participation dans
l'association ne mettra jamais
en péril l'idée associative. Elle
est au contraire la garante de
sa vitalité.

Matthieu Warin* I
* Militant de la
Maison des Jeux
de Grenoble.
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L'éducation populaire,
la "nouvelle question sociale"
et son projet d'émancipation ?
Dans un contexte de

métamorphose de l'intervention
sociale, une réflexion sur le
rôle renouvelé de l'éducation
populaire

Dans une société du risque
(A. Giddens, 1994, U. Beck,
1997), face aux "peurs de la

jeunesse" et des turbulences
sociales au sein des quartiers
défavorisés, dans un contexte

de décentralisation, de poli-
tique de la ville et de lutte

contre le sentiment d'insécuri-

té, le champ de l'intervention
sociale est en recomposition.
Nous assistons à la multiplica-
tion des acteurs de la "sociali-
sation du risque" (intervenants
sociaux, élus, médiateurs,
policiers, acteurs associatifs

laïcs et confessionnels...)
devant répondre efficacement

à l'exclusion de masse, aux

incivilités et à la violence

urbaine. Dans les quartiers
populaires, face à la "nouvelle

question sociale'" caractéri-
sée par une inquiétude sur la

capacité de maintenir la cohé-
sion sociale, nous n'assistons

pas à la décomposition de

l'action sociale et culturelle, ni

au désengagement de l'Etat

mais bien plutôt à la diversifi-
cation des modes d'interven-

tion et des logiques d'action

d'une multitude d'acteurs

sociaux favorisant la recom-

position de la régulation

sociale, voire un processus de

contrôle social renouvelé.

Dans ces conditions, pour les

pouvoirs publics, il s'agit de

satisfaire à une multitude de

besoins et demandes qui ne

sont plus nécessairement rat-

tachés à des métiers du social

déjà connus. Devant la "déso-

cialisation" apparente, il s'agit
de resocialiser en conjuguant
un ensemble de mécanismes

et d'initiatives hétéroclites,
d'innover des manières de fai-

re, avec de nouveaux acteurs

(coordinateurs, chargés de

mission, agents d'ambiance,
femmes-relais, médiateurs

sociaux et interculturels...). Par

conséquent, à côté des

métiers "canoniques" du travail

social, de nombreux métiers

de l'intervention sociale appa-
raissent. J-N. Chopart (2000)
parle d'une "hiérarchisation" de

l'intervention sociale. Ces nou-

veaux emplois sont recrutés

selon deux critères principaux :

- une logique de recrutement

sociologiquement ciblée à tra-

vers des critères génération-
nels, ethniques ou de

territoire ;
- ou une logique de spéciali

sation sectorielle et tech-

nique.

C'est dans ce contexte de

métamorphose de l'interven-
tion sociale que nous devons

repenser le rôle de l'éduca-
tion populaire.
Au sein de l'éducation popu-
laire et plus spécifiquement
du secteur socioculturel, corn-

me l'indique G. Saez, des

recompositions importantes
sont à l'œuvre. En pleine
période des Trente

Glorieuses, depuis la fin des

années 50 jusqu'au tout

début des années 80, en

accompagnement de l'éclo-

sion des grands ensembles

résidentiels, la plupart des

villes, des quartiers se sont

dotés d'équipements socio-

culturels importants pris en

charge par des mouvements

d'éducation populaire nés

principalement après-guerre
et organisés en grandes fédé-

rations (Cemea, FFMJC,
Francas, Léo Lagrange,
Ligue de l'enseignement,
Peuple et Culture...). Durant

toutes ces années, autour de

structures importantes et de

dynamiques d'animation

diversifiées, les mouvements

d'éducation populaire, impli-
qués dans la vie locale,
étaient chargés d'animer la

vie sociale et culturelle en

favorisant une éducation

citoyenne pour tous au-delà

du cadre scolaire.

1 - Au sens où,
comme au temps
du paupérisme
(du latin pauper,
pauvre. Etat
permanent de

pauvreté,
d'indigence, dans
une partie de la

société) et de la

question sociale
liée à la condition
ouvrière au XIX*™

siècle, les

représentants de
la société
dominante ont la
conviction que,
s'ils
n'interviennent
pas dans des
zones de

pauvreté, il existe
une réelle menace

pour l'ordre

politique, social et
moral. Voir F.

Dubet, Les

inégalités
multipliées, La
Tour d'Aiguës, éd.
de l'Aube, 2000,
pp. 23-24.
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••• Or, depuis le début des

années 80, le secteur socio-

culturel est en difficulté face à

l'émergence très rapide de

nouvelles problématiques
urbaines. L'éducation populai-
re forgée au sein de la socié-
té de production industrielle et

de ses cadres normatifs,
associés aux valeurs d'une
société intégrée par le conflit
entre le mouvement ouvrier et

la classe dirigeante, se trouve

bousculée par la métamor-

phose de la question sociale.
En effet, l'installation de la
société postindustrielle
s'accompagne d'une recom-

position du social. Face à

l'émergence du chômage
durable, à l'apparition d'une

délinquance d'exclusion de

masse, au passage d'une

immigration de travail à une

immigration de peuplement
dans un contexte de crise de

l'emploi, au développement
de nouveaux dispositifs
d'action publique au sein de
la "politique de la ville", l'édu-
cation populaire doit faire
évoluer ses pratiques et ses

représentations. Or, quand il

s'agit de soigner des quartiers
entiers en voie de décomposi-
tion sociale, la sphère de
l'éducation populaire n'est

plus au centre des préoccu-
pations de l'Etat et des collec-
tivités territoriales.

Pourtant, les équipements
socioculturels animés par des
acteurs de l'éducation popu-
laire font définitivement partie
du paysage urbain et surtout
restent une réalité importante
pour de nombreuses per-
sonnes qui pratiquent des
activités quotidiennes au sein
de ces structures. Comme le

rappelle G. Saez, "le contras-
te entre les usages sociaux

qui s'y développent et la
faible valeur sociale attribuée
à ces pratiques accentue le

trouble. Ce qui se passe dans
et autour de l'animation est

soumis, selon les cas, au plus
grand silence, à un jugement
vaguement condescendant, à
la critique dévastatrice." (G.
Saez, 1998, p. 12).

En fait, l'institutionnalisation
des équipements culturels

pensés comme des lieux de

démocratisation et de régula-
tion par la participation des
habitants se confronte à plu-
sieurs difficultés importantes.
G. Saez recense trois types
de friction :

- l'aspiration vers des fonc-
tions politiques d'une partie
des élites des mouvements
d'éducation populaire ;
- une déstabilisation du systè-
me d'acteurs provoquée par
la décentralisation ;
- l'apparition des "politiques
de la ville" et de leurs acteurs

(par exemple, les chefs de

projets).

A l'instar du travail social,
s'installe une querelle
(concurrence, indifférence,
mépris...) entre des acteurs
institués et des acteurs émer-

gents impliqués dans l'action
socioculturelle au sein des
territoires urbains dégradés.
De plus, l'éducation populaire
perd son emprise axiologique
et organisationnelle sur un

paysage associatif en pleine
explosion/implosion (M.
Beqasmi, M. Boucher, G. De

Ridder, 2000).

La disqualification de
l'éducation populaire
Dans ce contexte, la légitimité
de D'éducation populaire his-

torique" est contestée par les
systèmes politico-institution-
nels étatiques et territoriaux
qui reprochent aux acteurs
institués de l'éducation popu

laire de ne plus être en prise
directe avec le terrain. En
effet, malgré les valeurs liées
à la pédagogie du civisme
républicain revendiquées par
les mouvements d'éducation
populaire, ceux-ci ne seraient
plus des relais suffisamment
efficaces de régulation socia-
le et ne rempliraient plus leur
mission de médiation entre
les groupes sociaux de base
et les autorités publiques
chargées de la paix sociale.
Alors que l'Etat a favorisé
l'institutionnalisation de l'édu-
cation populaire (reconnais-
sance ministérielle notam-

ment), aujourd'hui, dans un

environnement associatif

polymorphe et hautement ins-

trumentalisé, il s'agit de se

débarrasser de "fédérations

moribondes", mais encore

considérées comme trop
revendicatives et exigeantes.

On assiste à une entreprise
de disqualification de i'éduca-
tion populaire de la part
d'acteurs dirigeants fatigués
de devoir négocier avec des

fédérations dont l'influence

politique et le nombre d'adhé-
rents "ne sont plus ce qu'ils
étaient". L'instrumentalisation
des acteurs devant garantir
l'ordre social n'est plus
nécessairement reliée à Tins-

titutionnalisation. Au contrai-
re, pour certains, le statut de

l'éducation populaire reconnu

au fil des ans à travers ses

nombreuses actions pour
favojyser la formation des

citoyens fait figure d'archaïs-
me. Des représentants de

l'Etat, des autorités territo-
riales accusent les mouve-

ments d'éducation populaire
de protéger leurs acquis, de

ne pas savoir s'adapter aux

changements et de ne plus
vouloir s'intéresser qu'à des

logiques économiques. Dans
un climat de désinstitutionna-
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lisation, face à la fragmenta-
tion sociale et culturelle et aux

revendications de nouveaux

acteurs sociaux désireux de

reconnaissance, des repré-
sentants des autorités accu-

sent les mouvements d'édu-

cation populaire de protéger
leurs privilèges. Or, malgré
des dérapages indéniables de

la part de certains acteurs de

l'éducation populaire (bureau-
cratisation, instrumentalisation

par des pouvoirs politiques
nationaux ou locaux...), la plu-
part des mouvements qui
l'incarnent agissent toujours
en affirmant des valeurs

citoyennes et laïques respec-
tueuses des personnes et des

groupes (M. Boucher, 2001).
En revanche, même si nous

pouvons constater un certain

engouement médiatique pour
de nombreuses associations

émergentes agissant dans le

champ de la culture et du

social, sans repères idéolo-

giques, sans formation poli-
tique, celles-ci développent
bien souvent des logiques qui
ne sont pas toujours très

démocratiques. Sous couvert

d'être des "agents de média-

tion" de proximité pouvant
garantir une relative paix
sociale, ces associations

demandent une reconnais-

sance politique et écono-

mique pour développer des

logiques stratégiques, répres-
sives et de contrôle social,
mais ne garantissent pas tou-

jours des pratiques ouvertes

au changement social.

En fait, prenant acte de la

restructuration des mouve-

ments d'éducation populaire et

de l'extension d'un secteur

associatif pragmatique, l'Etat,
se réapproprie le champ de

l'éducation populaire et se

dote d'un outil supplémentaire
de contrôle social. Comme

l'indiquait le journal Le Monde

dans un article pas très tendre

pour l'éducation populaire
relatant les "Rencontres pour
l'avenir de l'éducation populai-
re" à la Sorbonne du 5 au 6

novembre 1998, Marie-

George Buffet, ministre de la

Jeunesse et des Sports,
annonçait que la Direction de
ia jeunesse et de la vie asso-

ciative devenait la Direction de
la jeunesse et de l'éducation

populaire et déclarait : "Nous
avons un nouveau monde
associatif qui émerge. Je ne

cherche pas à opposer les
uns contre les autres. Je rêve
au contraire à des formes

d'accompagnement, de par-

rainage. (...) Ce ministère n'a

pas à être le point de référen-
ce de toute la vie associative,
mais le point de référence de

l'éducation populaire.

Pour l'Etat, il s'agit de faire de

la place à d'autres "parte-
naires officiels" comme cer-

taines associations nées dans

les quartiers difficiles durant

les années quatre-vingt dix.

Or, même si l'Etat s'en

défend, il est dangereux pour
la démocratie de vouloir oppo-
ser l'action des associations

de quartier nées avec la poli-
tique de la ville et celle des

mouvements d'éducation

populaire. Comme l'indique G.

Saez, les mouvements d'édu-

cation populaire n'assistent

pas en spectateurs à leur

déclin mais se recomposent.
Nombreux sont les acteurs de

l'éducation populaire qui
actuellement orientent leurs

modes d'intervention vers la

"qualité artistique" en s'inté-

ressant à des thèmes contem-

porains comme les "cultures

urbaines" ou "l'art contre

l'exclusion sociale", mais aus-

si s'impliquent dans le "monde

de l'insertion". Autour de la

question de l'emploi, des

acteurs de l'éducation popu-
laire développent des projets
innovants de proximité à
dimension économique en

réfléchissant aux "effets per-
vers" du champ de l'insertion
comme nouvel "espace d'alié-
nation".

La reformulation
d'un projet politique
En réalité, l'enjeu principal
pour les mouvements d'édu-
cation populaire est bien, tout

en s'adaptant aux nouvelles

exigences d'une société

d'information, non pas de

répondre sagement aux

demandes des politiques
publiques en matière de trai-

tement de l'exclusion sociale
et culturelle, mais de mainte-

nir et de développer son

registre politique de construc-

tion de la citoyenneté (M.
Boucher, 1998).

Il ne s'agit pas de nier la méta-

morphose nécessaire de

l'éducation populaire.
Néanmoins, il ne sert à rien

d'opposer des acteurs insti-

tués et émergents au profit
des systèmes politico-institu-
tionnels qui cherchent plus
aujourd'hui à maintenir l'ordre

établi, la paix sociale plutôt
que de favoriser l'émergence
de sujets conscients et sub-

versifs. Comme l'indiquaient
des sociologues fonctionna-

listes essayant de comprendre
le changement social, il

semble que l'ancien et le nou-

veau ne peuvent réellement

cohabiter sans être à un

moment ou à un autre en

contradiction. Les change-
ments sociaux, les "transfor-

mations structurales" engen-
drent inévitablement des

métamorphoses sociales

entraînant une évolution quel-
quefois conflictuelle des •••

2 - Voir l'article
intitulé
"L'aggiornamento
nécessaire desm-

nents

. -flund[9*
n0ve1?iftf

1998.
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3 - G. Rocher,
Introduction à la

sociologie
générale (Tome

III), Montréal, éd.
HMH, 1969,

p. 421
4 - Cf. D.

Lapeyronnie,
"Que peut-on

entendre

aujourd'hui par
"éducation

populaire" ?,
conférence

introductive au

séminaire sur

l'éducation

populaire
organisé par la

DRJS
d'Auvergne, le 27

avril 1999.

* Chercheur en

Sciences sociales
(Institut du

Développement
Social) et militant

de Peuple et
Culture Haute-

Normandie.

••• rapports sociaux. Ainsi,
en définissant le rôle du conflit

dans le changement social, G.

Rocher donnait l'exemple des

confrontations entre les nou-

velles professions nées des

sciences humaines et les pro-
fessions qui, auparavant,
avaient la charge des rela-

tions humaines.

"L'apparition des nouvelles

professions cliniques nées
des sciences de l'homme :

psychologues, psychiatres,
travailleurs sociaux, assis-
tants sociaux, animateurs

sociaux, etc., a provoqué tou-

te une série de frictions et de

conflits avec les professions
et les groupes qui avaient tra-

ditionnellement charge des

problèmes humains, indivi-
duels et collectifs : membres
du clergé, médecins, avocats,
hommes politiques, philan-
thropes, etc. Les nouvelles

professions ont également
connu divers conflits avec des
institutions établies qui refu-
saient de les reconnaître et

de les intégrer : églises, hôpi-
taux, universités, tribunaux,
etc. " 3

Or, si cette confrontation est

inévitable, que celle-ci renfor-
ce le projet politique de l'édu-
cation populaire et ne l'amoin-
drisse pas. Pour cela, il faut

que les acteurs institués et

émergents de l'éducation

populaire prennent conscien-
ce de leurs limites et conju-
guent leur efforts au sein
d'une nouvelle dynamique de
réflexion et d'action structurée

par un projet commun.

Les acteurs de "l'éducation

populaire historique", à l'instar
des travailleurs sociaux, doi-
vent prendre garde de ne pas
façonner des « individus par
défaut » (R. Castel, 2001), ni
de produire une "conscience
malheureuse" définie par F.

Dubet (2000). En effet, en

voulant nier la prise en comp-
te des différences culturelles,
des travailleurs sociaux cano-

niques, au nom de valeurs

égalitaristes, laïques et de

convictions anti-racistes (M.
Wieviorka, 1992) peuvent
incarner des "agents de nor-

malisation", "d'hyper-intégra-
tion" et se comporter comme

de véritables colons dans cer-

tains quartiers populaires. En

ce sens, ils développent des
formes de "violence symbo-
lique" et empêchent que des

personnes s'affirment comme

des sujets en associant plu-
sieurs logiques. Par ailleurs,
même si la décentralisation
contraint certains mouve-

ments d'éducation populaire à
entrer en concurrence avec

d'autres acteurs sociaux pour
répondre à des appels d'offre

des pouvoirs publics, l'éduca-
tion populaire doit faire atten-

tion de ne pas perdre son

"âme" en oubliant que sa rai-
son d'être est l'émancipation
et non pas la pacification.

Une culture politique et

pédagogique collective

Du côté des associations
issues des quartiers popu-
laires et développées dans le
cadre de la politique de la vil-

le, il est temps que leurs
acteurs se définissent autre-

ment qu'à partir de critères

ethniques, "jeunistes" ou terri-
toriaux. Il s'agit de sortir du
seul "localisme" pour affirmer
un combat politique. Par

ailleurs, ils doivent pouvoir
faire reconnaître leurs compé-
tences en accédant à la quali-
fication, construire et affirmer
une prise de conscience poli-
tique plutôt que de dévelop-
per des logiques essentielle-
ment stratégiques en servant
les pouvoirs établis alors que

l'éducation populaire est

avant tout un contre-pouvoir
constructif.

Pour conclure, en accord
avec D. Lapeyronnie" qui pen-
se que les personnes qui font

de l'éducation populaire doi-

vent penser politiquement
leurs modes d'intervention,
nous croyons que les acteurs

de l'éducation populaire,
"anciens" et "nouveaux", doi-
vent s'entraider pour construi-
re une culture politique et

pédagogique collective.
L'éducation populaire "renou-

velée" doit garder sa part de

conflictualité et d'autonomie

pour favoriser une "politique
du Sujet" (A. Touraine, 2000),
l'émancipation et la promotion
sociale d'acteurs désireux de

s'engager politiquement dans
le monde.

Manuel Boucher*
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Les dix commandements
du militant associatif

Jean-Michel Belorgey,
président de la Mission pour la célébration du centenaire de la Loi de 1901

1- Tu ne t'engageras point dans une association, ni n'en créeras une dans le but
de parvenir, de conquérir le pouvoir en son sein, ou de t'en servir comme marche-
pied en vue de le conquérir ailleurs ; mais dans celui de servir, de promouvoir la
solidarité et la cohésion sociale, de donner la parole à ceux qui ne l'ont pas, d'enri-
chir le débat public et la compréhension qu'ont les décideurs et l'opinion de l'intérêt
général.
2 - Tu ne t'engageras point dans une association, ni n'en créeras une pour
défendre des privilèges, ou des droits acquis que ne justifient plus les mérites de
ceux auxquels ils ont été reconnus ; tu n'en créeras pas davantage en vue de culti-
ver, entre pairs, des satisfactions autarciques ; ni pour alimenter, à rencontre de
quelque personne ou groupe que ce soit, la vindicte publique.
3 - Tu ne feras jamais en sorte, ni ne toléreras, qu'une association dont tu es

membre aliène son indépendance en prêtant hommage à un homme politique,
serait-il issu de ses rangs ; à un parti, partagerait-il l'essentiel de ses convictions et
de ses buts ; à une collectivité publique, lui fournirait-elle l'essentiel de ses res-

sources ; tu ne mépriseras, ni ne dénonceras, en revanche, par principe, pas plus
que tu ne leur manifesteras un excès de révérence, les élus et les fonctionnaires.
4 - Tu ne porteras jamais la parole, à l'occasion d'une assemblée générale, d'un
conseil d'administration, d'un bureau d'association, autrement que selon tes

propres convictions, librement formées, et refuseras que quiconque, homme ou

faction, au sein de l'association ou à l'extérieur, te dicte ta position ou ton vote.

5 - Tu ne rédigeras point les statuts d'une association, ni ne toléreras qu'ils soient

rédigés de façon obscure, ou dans le but de faire obstacle à l'exercice par les

adhérents, les donateurs privés ou les bailleurs de fonds publics, de leur droit de
contrôle de l'activité de l'association, et de l'emploi des fonds qu'elle manie ; tu ne

feras pas davantage obstacle ou ne toléreras qu'il soit fait obstacle, par quelque
procédé que ce soit, à l'exercice de ce droit.
6 - Tu ne tiendras aucune association, quelque part que tu aies prise à sa création,
à sa prospérité, ou à ce qu'elle conquière une audience, pour ta chose ou celle

d'un groupe constitué autour de toi ; tu ne requerras ou n'accepteras jamais, pour
l'activité que tu déploies ou les frais que tu exposes, d'indemnisation indue ou

excessive ; tu ne chercheras jamais à te pérenniser dans les mandats qui t'ont été

confiés.
7 - Quelque but que poursuive l'association dont tu es membre ou que tu animes,
tu n'imposeras pas aux collaborateurs salariés auxquels elle fait appel, au nom

d'un engagement militant qu'ils ne sont tenus de partager que dans certaines

limites, des sujétions hors de proportions avec leur statut ; tu exigeras, en

revanche, d'eux, comme de toi et de tes pairs, une disponibilité sans faille à l'égard
des usagers dont l'association s'est donné pour but de satisfaire les besoins.

8 - Tu veilleras à ne point nourrir, à l'égard des groupements dont l'objet social est

parent de celui des associations dont tu es membre, une animosité qui fasse tort

aux causes que vous défendez en commun, serait-ce sur des fondements philoso-
phiques et selon des procédés différents.
9 - Tu ne tenteras point de faire obstacle, par quelque procédé que ce soit, quand
bien même les associations dont tu es membre pourraient en redouter la concur-

rence, à la naissance ou au développement d'autres associations capables de

satisfaire des besoins que tu ne peux satisfaire, ou de mobiliser des énergies que

tu ne peux mobiliser.
10 - Tu ne maintiendras pas artificiellement en vie une association dont I objet
social a cessé d'être pertinent, ou dont les forces se sont épuisées ; tu t'interdiras

de solliciter dans ce but la générosité privée ou les concours publics.
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point de vue

Les réseaux dans Peuple et Culture
Réseau* : ensemble de choses abstraites
emprisonnant peu à peu l'individu (à partir de 1240) ;

ensemble de personnes en liaison entre elles,
directement ou indirectement, notamment une

organisation clandestine (1882) ;

entrelacement des fils d'une toile d'araignée ;

ensemble de voies de communication (téléphoniques,
administratives, etc.) ;

sens figuré : ensemble de points communicants entre
eux ; s'applique aujourd'hui à l'informatique
notamment.

* Définition du
Petit Robert.

1 - Les statuts
modifiés de

Peuple et Culture
ont été adoptés,

en assemblée
générale, le 5 mai

2001 (ndlr).

ette définition don-

née, reste à tenter

f J de voir quelle utili-
sation du mot est faite

au sein de Peuple et Culture.

D'emploi récent, ce mot appa-
raît principalement dans le
travail mené en milieu rural à

partir des années 80, pour se

développer ensuite dans tous
les discours et s'imposer
dans la réforme statutaire en

cours'.

Et il semblerait qu'après le
terme "mouvement" utilisé par
les fondateurs de Peuple et
Culture pour désigner l'asso-

ciation, celui de réseau
concurrence aujourd'hui celui

d'Union, venu en second,
comme pour réintroduire les
idées de dynamisme et de
non-institutionnel initialement
contenues dans le terme
mouvement.

Actuellement, dans le corps
social et dans le milieu asso-

ciatif, le mot réseau déploie
un sens positif et Peuple et
Culture n'y échappe pas.
Il pourrait signifier le désir de

rompre avec les lourdeurs,
l'organisation et les

contraintes, et celui de créer
des relations changeantes au

gré des nécessités, des

envies, des humeurs et des

enjeux de chaque personne
et de chaque groupe.
Le mot désigne cependant
des situations fort différentes
car, dans un réseau, la place
n'est pas neutre entre celui

qui occupe le centre (de la
toile d'araignée) et celui qui
se situe à la marge.
Ce mot, enfin, n'est pas
dénué d'ambiguïté : celle, en

particulier, de faire croire en

l'absence de pouvoir et en

l'égalité des membres, corn-

me si une organisation
humaine pouvait s'extraire
des conflits et des inégalités.

En tant qu'association deve-
nue institution, c'est-èr-dire
avec une volonté de durer,
l'association Peuple et
Culture se situe, volontaire-
ment ou non, dans de mul-

tiples réseaux, situation due à
son activité aussi bien qu'à
ses membres. Et de sa capa-
cité à agir en réseau et à
relier ses réseaux dépendent

sa capacité d'action et sa

notoriété.

Mais il ne suffit pas de se

vouloir un réseau ; il faut aus-

si se donner les moyens de

s'organiser en réseau, avec le

risque d'affaiblir les valeurs et

les règles, et le fonctionne-
ment régissant l'appartenan-
ce à l'association.
Autrement dit, faut-il succom-

ber à la mode ou ensemencer

toujours ses principes et réfé-
rences ? Comment accueillir
de nouvelles associations
dans Peuple et Culture, ce

qui requiert de la stabilité, des

règles partagées, un socle de

valeurs communes, etc., si la

notion floue de réseau
confond souplesse et

opacité ?

Peuple et Culture, de mon

point de vue, aurait trois rai-

sons de le faire :

- repérer le mieux possible les

réseaux dans lesquels nous

agissons institutionnellement
en tant qu'Union et en tant que
structures locales, repérer les

réseaux dont ses adhérents et

salariés sont membres et

cohérer l'ensemble par la dif-

fusior^et l'utilisation de l'infor-

mation, pour mobiliser des

volontés, pour fédérer des ini-

tiatives, etc. ;
- permettre, comme c'est en

partie le cas, à des associa-
tions constituées de nous

rejoindre de manière gra-
duée, seules ou regroupées ;
- affirmer des statuts, une

structuration, des modes
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d'appartenance et des règles
de fonctionnement.
Ce dernier point est essentiel

car les deux premiers, seuls,
contiennent un risque de déli-

tement.

Ainsi, Peuple et Culture reste-

rait une association, un lieu

de références et de rattache-

ment capable d'assumer

autour d'elle un réseau de

personnes et de structures

complémentaires, de partici-
per en tant qu'association à

de multiples réseaux en y
jouant un rôle actif. Ainsi,
étant référencée à son histoi-

re, ses statuts, à un socle de

valeurs partagées, Peuple et

Culture pourrait accueillir en

son sein des réseaux aux

fonctionnements plus ténus
ou des associations en cours

de constitution sous forme de

réseaux. C'est ici que pour-
raient se greffer - et commen-

cent à le faire - des réseaux
en création : maisons des

jeux, cafés-lecture, boutiques
d'écriture, comme autant

d'axes de développement de

l'association. Ainsi, par sa

capacité à accueillir des

associations nouvelles et des

réseaux se constituant pro-

gressivement en associa-

tions, Peuple et Culture pour-
ra se développer à partir des

pratiques de terrain et du

social en action.

Christian Lamy,
Militant du Crefad I

La fonction employeur :

un thème d'actualité
pour les associations

Le fort développement de
l'emploi ces dernières années

dans les associations a placé la
fonction employeur au centre

des préoccupations des

responsables associatifs. Mais
l'association est-elle un

employeur comme un autre ?
Comment s'exerce

concrètement la fonction

employeur dans l'association ?
Qui l'exerce ? Quelles relations

les élus associatifs et les
salariés entretiennent-ils

autour de cette fonction ?
Telles sont les questions
auxquelles s'efforce de

répondre cette étude* à partir
d'enquêtes réalisées auprès de

plus de 700 associations.

a quasi-totalité des

associations enquêtées
ont un Conseil

d'Administration compo-

s?' de personnes physiques
bénévoles. Mais d'autres par-
tenaires sont également pré-
sents dans près de la moitié

des CA : les financeurs,
d'autres associations, des per-

sonnalités... Les représen-
tants des salariés sont cités

par 28% des associations.

L'enquête a montré que les

débats sont nourris sur cette

question de l'association des

* Ce texte reprend
quelques aspects

- choisis par la
rédaction - d'une
étude réalisée en

2001 par le
cabinet Ithaque
pour le Fonjep.

Une synthèse
plus complète est

disponible sur

demande auprès
du Fonjep.

salariés aux décisions de l'as-

sociation. Au-delà d'une parti-
cipation des salariés au CA,
peut-on être adhérent et sala-

rié en même temps ? Pour

certaines associations, le

"double statut" est possible,
voire souhaitable... Beaucoup
de salariés le revendiquent.
D'autres au contraire l'ex-

cluent formellement...
Ceci illustre la recherche de

modes de gestion spécifiques
à la forme associative, où

l'emploi est souvent fortement

lié au projet. S'impliquer dans

le projet et s'impliquer dans

son travail en tant que salarié

peuvent être vécus comme

les deux facettes d'un même

engagement... Mais ce peut
être aussi source de confu-

sion et les contradictions peu-
vent se révéler très vite : peut-
on être à la fois salarié et son

propre employeur ? Les

conflits de ce type ne sont pas
rares dans le monde associa-

tif, et plus particulièrement
lorsque les salariés ont une

part majoritaire dans la

conduite du projet, sans pou-
voir fort des élus qui joue en

contrepoids.

Les acteurs
de la décision

Une analyse systématique
des types de décisions en

matière d'emploi montre :

- Une prééminence du rôle

des élus sur les décisions

importantes du type : défini-

tion des besoins de recrute-

ment, recrutement des «««

19 7 LETTRE N° 24/jUILLET 2001



reflets

••• cadres, salaires, licen-

ciements.
- La direction salariée a un

rôle à peu près constant, quel
que soit le type de décision,
mais il reste prééminent sur le

recrutement des autres sala-

riés (hormis les cadres), la

formation des salariés, le

règlement des conflits...
- Les salariés ont un rôle limi-
té sauf sur un point, celui de
la formation. (...)

A la question "D'une façon
plus générale, comment les

élus s'investissent-ils dans la

fonction employeur ?", les

réponses expriment souvent

les difficultés ressenties par
les élus face à l'exercice de la
fonction employeur. Sont
notamment évoqués : le

manque de motivation pour
cette fonction, sa technicité

croissante, la présence d'une
direction salariée à qui cette

fonction est déléguée...
Malgré ces difficultés, beau-

coup soulignent l'implication
des élus dans les décisions

stratégiques concernant l'em-

ploi. La fonction employeur
n'est au fond qu'un versant de
la stratégie de l'association.
Les élus interviennent donc le

plus souvent en soutien et/ou
validation des propositions de
la direction salariée.

La gestion des
ressources humaines

La préoccupation de gestion
des ressources humaines

apparaît bien présente dans
les associations enquêtées.
Mais l'exercice reste concrè-
tement difficile pour de mul-

tiples raisons : la diversité des
métiers et des compétences
exercés, la diversité des sta-

tuts au sein des équipes de
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travail, l'émergence de nou-

veaux chantiers tels que la
RTT ou la gestion de la sortie
du dispositif Emploi Jeunes...

La moitié des associations

enquêtées affirme rencontrer

des difficultés de recrutement

(...). Ce ne sont pas les rai-

sons économiques qui sont

d'abord invoquées, mais bien

"la difficulté à trouver des

candidats correspondant aux

besoins de l'association".
Viennent ensuite, à égalité de

citations, différentes raisons

"économiques" : le coût des

embauches, l'incertitude sur

l'évolution de l'activité, les
salaires pas suffisamment
incitatifs...

La mobilité des salariés (inter-
ne et externe) préoccupe les

responsables associatifs, et

les 2/3 des associations affir-
ment l'encourager. L'effet
taille joue puisque la mobilité
externe est plus fréquemment
évoquée par les grandes
associations.

Les 2/3 des associations décla-
rent élaborer un plan de forma-
tion annuel, mais cette appella-
tion- recouvre en réalité
différentes pratiques, allant du

simple recensement annuel des
souhaits exprimés au plan plu-
riannuel élaboré sur des objec-
tifs stratégiques. C'est le per-
sonnel d'encadrement qui suit
le plus régulièrement des for-
mations continues. Les autres

catégories de personnel suivent
loin derrière (personnels admi-

nistratifs, techniques, ...).
Comme pour les autres sec-

teurs d'activité, l'effet taille joue
donc à plein sur la variable for-

mation, de même qu'il détermi-
ne l'adhésion ou non à un

OPCA : près de 70% des asso-

dations déclarent y adhérer
mais ce taux est très inférieur

pour les moins de 5 salariés.

60% des associations décla-
rent avoir déjà mis en oeuvre

la RTT, ou être en passe de le
faire. Ce taux paraît très élevé
au regard de la taille des

entreprises (85% des associa-
tions de l'échantillon ont
moins de 20 salariés), mais il
faut noter que plusieurs
branches, - dont celle de l'ani-

mation, la plus importante -

ont conclu un accord de
branche à accès direct pour
les petites associations et qui
permet une réduction progrès-
sive du temps de travail.

La spécificité associative est

indéniable sur plusieurs points,
qui tiennent à la forme juri-
dique et à l'histoire de l'emploi
dans le secteur associatif :

- L'articulation entre projet,
emploi et financement. Les

conditions d'émergence de

l'emploi sont déterminées par
le projet et par son dévelop-
pement. Le projet appelle
l'emploi (mais pas systémati-
quement), et celui-ci n'est là

que pour renforcer le projet.
... Mais l'emploi n'existe bien
souvent que si un finance-
ment extérieur le rend pos-
sible, financement lui aussi
fondé sur le projet (et rare-

ment sur l'emploi en tant que
tel). La fonction employeur est

donc souvent vécue par les

élus comme une nécessité

incontpurnable, plus que corn-

me un exercice positif, essen-

tiel au projet.
- Le système de décision, qui
repose sur le tandem
élus/direction salariée est lui
aussi une des spécificités de

l'association, et plus générale-
ment, de l'économie sociale.

L'employeur est clairement
l'élu, mais ce dernier peut
exercer pleinement la fonction
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ou, au contraire, la déléguer
pour tout ou partie à une direc-

tion salariée. Des relations

souvent complexes s'établis-

sent entre ces deux acteurs,
relations tantôt équilibrées,
tantôt déséquilibrées. Les

formes de la relation s'inven-

tent en marchant car il n'existe

pas de cadre juridique qui en

règle les modalités. Le facteur

personnel joue ici un grand
rôle, ainsi que le profil socio-

professionnel du président...
La fonction d'employeur ne se

distingue pas vraiment de la

fonction de dirigeant ou plutôt,
elle n'en constitue qu'un des

volets, pour l'élu comme pour
le dirigeant salarié.
- La fonction employeur s'ins-

crit également dans un cadre

plus large, qui implique
d'autres acteurs, que sont les

salariés, les financeurs (par-
fois présents au CA) et les

bénéficiaires des actions.

Mais en-dehors de cette spécifi-
cité associative, sur bien des

aspects, l'association est assi-

milable à une entreprise corn-

me les autres... Le cadre juri-
dique dans lequel s'exerce la

fonction n'est en rien spéci-
fique ; le droit du travail, qui
régit la relation employeur/sala-
rié est le même pour tous. Les

difficultés d'application du droit

qu'invoquent souvent les res-

ponsables associatifs, sont éga-
lement soulignées, et souvent

dans les mêmes termes, par les

responsables de PME...

Le monde associatif a connu

un développement et une pro-
fessionnalisation de ses

emplois très forts ces 15 der-

nières années. Ce mouvement

s'est accompagné de la mise

en place d'outils, de cadres

formels négociés, de politiques
de branche qui, à l'instar des

autres secteurs économiques,
l'ont progressivement structuré

et fait rentrer dans la voie
d'une gestion plus rigoureuse
des emplois et des compé-
tences. Le développement de
la formation professionnelle, le

développement du champ
conventionnel et l'émergence
de partenaires sociaux -

employeurs et salariés - sont

autant de signes de cette évo-
lution qui contribue à "normali-
ser" l'entreprise associative.

Si on observe les comporte-
ments en matière de gestion
des ressources humaines, on

trouve nombre d'associations

qui développent des pratiques
de formation, de recrutement,
de mobilité qui n'ont rien à

envier au secteur privé. En

matière de RTT notamment,
on relève un plus fort pour-

centage d'associations impli-
quées dans la réduction que
dans le secteur marchand.

Les difficultés rencontrées par
les responsables dans l'exer-

cice de cette fonction sont

nombreuses et appellent plu-
sieurs types d'actions :

- Un travail de sensibilisation

des élus dans ce domaine

prenant la forme d'actions

conjointes élus/salariés sur

l'échange d'expériences et

l'analyse des pratiques autour

de la fonction employeur.
- Un développement d'outils

de gestion de la fonction

employeur adaptés aux cas

des petites et moyennes

(relations direction /élus, rela-

tion employeur/salarié dans le

cadre de l'association, gestion
des conflits, gestion de la for-

mation professionnelle, ges-
tion des compétences...).
- Un soutien mutualisé aux

associations sur une base

locale ou régionale, centré sur

l'aide à la fonction employeur,
à l'image de ce qui se fait déjà
en gestion comptable.

Les caractéristiques de
l'échantillon
Un champ très large d'activités, où
dominent cependant "l'animation
socioculturelle", "loisirs et enfance"
et "l'action sociale".
Trois tranches d'effectifs salariés :

les moins de 5 salariés (37%) , les 5 à
10 salariés (29 %), et les plus de 10
salariés (35%).
Budgets : entre 500 kF et 1MF pour
un tiers des associations, plus de la
moitié dans la tranche 1MF à 5 MF.
Masse salariale : entre 50% et 60%
pour un tiers des associations mais
souvent plus importante (70% à 80%)
pour les petites associations ainsi
que pour une partie des grandes.
Evolution de l'emploi salarié
permanent ces 3 dernières années :

augmentation pour près des 2/3 des

associations, stabilité pour 30%,
diminution pour seulement 8%.
Poids des emplois jeunes : 75%
déclarent avoir recours au dispositif ;
part croissante avec la taille des
associations.
Autres formes d'emplois aidés (CES,
CEC, etc.) : chiffres identiques.

- L'organisation d'échanges et

de rencontres entre les asso-

ciations elles-mêmes sur le

thème de la fonction

employeur.
- Le développement des

formes d'emploi partagé.
Compte tenu de l'importance
du travail à temps partiel et

des capacités limitées de

créer de l'emploi au niveau de

petites associations, il y a un

potentiel de développement
important pour le partage de

l'emploi, notamment sous for-

me de groupements d'em-

ployeurs. Le cadre juridique
existe mais il reste à le faire

mieux connaître et à aider le

montage de dossiers.
- L'élaboration de cadres de

références, qui fourniraient

aux responsables d'associa-

tions (élus ou salariés) des

repères pour leurs actes de

gestion recrutements,
salaires, règlements inté-

rieurs, etc.

21 y LETTRE N° 24/jUILLET 2001



reflets : les rencontres de Relier

Le sens et les valeurs

Cette année, les rencontres
avaient pour thème "Projets de
vie en milieu rural : les penser
et les concrétiser". Mais l'idée
des organisateurs était
d'aborder le mot projet en se

posant la question du sens et
des valeurs qui s'y rattachent,
et non pas en termes de
réponses, de moyens ou

d'objectifs à atteindre, notions
qui étouffent et paralysent
l'idée même de projet.
Pour illustrer cet objectif, un

écho* de l'atelier "lieu" (lieu
de vie, lieu de projet...).

jf errière le terme

de lieu, chacun
fSf ^peut mettre bien

pr des rêves et se

l'approprier à sa façon.
Cependant, si nous sommes

plus ou moins égaux devant
nos rêves, nous ne le
sommes plus du tout devant
la possibilité de les réaliser.
Les personnes qui ont la tête

pleine d'idées pour faire vivre
un lieu ou créer une activité
en milieu rural ont, en géné-
rai, les poches vides et se

heurtent à l'impossibilité
d'accéder au foncier ou au

bâti. L'atelier s'est interrogé
sur une des causes premières
de ce problème : notre rap-
port à la propriété.

* Extrait d'un
article écrit par
Cécile Margerit

(Crefad) et
Solenne Piriou (A

la campagne),
Alternatives

rurales, numéro
78, printemps

2001.

René Bodiguel, un participant
de l'atelier, a mené en 1974,
avec un groupe de paysans
bretons, une action de lutte

pour une meilleure répartition
du foncier. Après trois à

quatre années d'occupation,
ils ont réussi à installer un

petit agriculteur sur six hec-
tares. La terre comme outil de
travail : l'essentiel n'était pas
tant le droit à la propriété,
mais le droit à la terre. Cet

exemple de mobilisation pay-
sanne en Bretagne contre les
choix de la SAFER (Société
d'aménagement foncier et

d'établissement rural), qui
favorisait systématiquement
l'agrandissement des plus
gros, est une illustration de
cette revendication. Elle ne

visait pas le propriétaire ;
l'idée n'était pas de le dépos-
séder de ses terres, mais de
faire en sorte que leur loca-
tion soit attribuée à un jeune
ou à une petite unité agricole
plutôt qu'à une grosse.

Expropriation

Belen Torrès, du mouvement
Via Campesina (voir page sui-

vante) et représentante d'une
communauté indigène colom-

bienne, a exposé les luttes

pour l'accès au foncier dans
son pays.
En 1987, l'ambassadeur de
Colombie devant l'Union

Européenne exproprie les
9000 hectares de la commu-

nauté (1100 personnes), dont
fait partie Belen. Pendant 10
ans, les membres de la corn-

munauté ont occupé leurs
anciennes terres et ont entre-

pris, en parallèle, une lutte

juridique pour récupérer leur
droit à les cultiver. En 1996,
ils sont expulsés par les para-
militaires. Ils continuent alors
leur lutte en occupant, pen-
dant quinze mois, le ministère
de l'agriculture. Lors de cette

occupation, quarante de leurs
membres sont tués. Un mou-

vement de solidarité interna-
tionale se met en place grâce
à Via Campesina. Finalement,
le gouvernement colombien
leur cède trois fermes dans la

Cordillère des Andes, à plus
de 1000 km de leurs
anciennes terres. N'ayant
d'autre lieu où aller, ils s'y ins-

tallent, avec tous les pro-
blêmes que pose l'arrivée de
nouvelles personnes dans un

territoire où le manque de ter-

re est important et où la cultu-
re est différente. En échange
de centrais fermes, le gou-
vernement voulait que leur

revendication pour récupérer
leurs terres prenne fin. Ils ont,
évidemment, refusé.

Déracinés, "hors-leur-sol", ils

occupent toujours les trois
fermes dans la Cordillère,
mais continuent de lutter pour
récupérer leurs 9000 hectares

près de la côte.
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Via Campesina
Ces rencontres ont été l'occasion caine de brevetage du riz basmati en

d'accueillir Belen Torres, exilée colom- Inde, ou encore la mise au point de
bienne en Belgique. Elle a présenté ce plantes stériles ou génétiquement modi-

qui l'a amenée à quitter son pays ainsi fiées, menacent directement l'avenir des

«que Via Campesina (la voie paysanne) paysans en les rendant encore plus
dont elle est militante. dépendants.
Il s'agit d'une coordination internationale

qui rassemble 70 organisations pay- Présent à Seattle, à Millau et récemment
sannes issues de différentes régions du à Porto Allegre, Via Campesina est, bien
monde. Au Nord comme au Sud, elle sûr, un mouvement actif dans la lutte

réunit tous ceux qui mènent des luttes contre l'Organisation Mondiale du

paysannes et les inscrivent dans un Commerce, soutenant que les aliments

_| mouvement plus équitable au niveau et la terre ne doivent pas faire partie des

mondial. "marchandises" concernées par les

Fondée en 1992, Via Campesina a pour négociations de l'OMC. Car ce sont bien

première revendication une réforme la libéralisation et la mondialisation des '

agraire qui vise, au niveau international, échanges, avec au Sud le dévelppement
à donner l'accès à la terre et, du même d'agricultures d'exportation et l'importa- fM à

coup, à favoriser la sécurité alimentaire, tion subventionnée de produits du Nord,
Nombre de peuples indigènes en ont qui ont entraîné la confiscation des

été dépossédés, notamment en terres et le déplacement massif de | «; J

Amérique latine. L'intervention de Via populations, ou la faillite des petits pay-

Campesina consiste à appuyer concrè- sans. Via Campesina lutte, avec

tement les luttes sur le terrain (occupa- d'autres, pour rompre avec le modèle de

tion de latifundias par le Mouvement l'agriculture intensive et productiviste qui •y**»
'

des Sans-Terre au Brésil, par exemple) a assuré l'enrichissement du Nord et la

et à relayer les revendications au niveau misère au Sud, et partout sur la planète,
international (auprès de la Banque mon- la dégradation des milieux naturels et de

diale quand cette dernière soutient la la santé des hommes,

privatisation de l'accès à la terre au

Guatemala). Le mouvement est en constante matura-

Autre axe de lutte du mouvement, la tion. Son organisation se veut pleinement

protection des semences. Depuis tou- démocratique avec, pour chaque région
jours, et aujourd'hui encore chez cer- du monde, deux représentants, un hom-

tains peuples, les paysans, notamment me et une femme. Il est ouvert à l'accueil

les femmes, produisent leurs propres d'autres structures. Car, en luttant pour la

semences. Or, de grands groupes promotion de nouveaux modèles d'orga-
industriels ne cessent, aujourd'hui, nisation rurale, Via Campesina rejoint la -À

d'imposer leur main-mise sur ce sec- question du droit de chacun à s'installer 'jf
teur. C'est ainsi que la tentative améri- et vivre de son activité.



 


